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que localité une contribution égale à l'alloca-
tion légis)ative. Quelque modique que pa-
raisse cette contribution pour la généralité de
nosparoisses et townships, je puis dire sans
crainte d'être démenti par par ceux qui con-
naissent certaines parties reculées du pays,
qu'elle constitue pour ces endroits une charge
extrémement onéreuse- Je mettrai dans cette
catégorie, le comté de Gaspé presque en masse,
plusieurs paroisses du comté de Saguenay,
nombre de lieux dans les comtés de Bellechas-
se, Dorchester et Miègantic, et presque tous
les nouveaux établissements qui se forment en
arrière des anciens. Je ne pense pas qu'il soit
besoin de longs raisonnements -polir démontrer
la convenance, la justice de faire une excep-
tion en faveur de ces populations pauvres.
Je voudrais donc que dans les lieux dont la
pauvreté serait bien reconnue, on allouitt air
mins une somme égale à celle que fournirait
lalocalité. J'irais môme plis loin,je .voudrais
que dans certiins cas de pénurie extréme,
l'exécutif pût accorder l'allocation législative
entière quelle que fút la modicité de la contri-
bution locale.Et zi ne serait que lustice et bonne
politique ; car Pétat doit l'instruction gratuite
ais pauvre. Il y a même dei pays oCi l'on
procure en sus des secours aux enfants des
pauvres, pour leur permettre d'assister aux
écoles publiques. En effet commentvoudrait-
on que l'enfant exténué de faim, couvert de
haillons parût au milieu de ses petits camara-
îles bien nourris, bien vétus ? Certes, c'est sur-
tout dans un climat comme le nôtre, que l'en-
fant du pauvre devrait recevoir des secours ou-
tre Penseignement gratuit. Comment ! lors-
qu'il s'agira d'une disette on de tout'autre ca-lsmité publique, l'état et les particulierss'em-
presseront de venir au secours des misères
corporelles, et l'on ne fera rien, l'on n'adou-
cira pas la rigueur de la loi, lorsqu'il s'agira
de secourir les misères de l'esprit 7

Ce serait se faire une idée bien rétrécie,
bien fausse des olligations des gouvernements,
que de croire qu'ils n'ont à veiller qu'au bien-
être matériel des gouvernés : c'est une de leurs
principales obligations, mais ce n'est pas la
première. La premiére de leurs obligations,
c'estde pourvoir au bien-être intellectuel de
leurs sujets. Autant l'âme l'emporte sur le
corps, autant celte dernière obligation Per-
porte sur Pautre. Qu'on creuse des canaux,
qu'on sillonne le pays île chemins de fer, qu'on
facilite par des travauîx gigantesques les
moyens de communication aux transports du
commerce, en un mot qu'on enrichisse le pays ;
mais que ce ne soit pas là le but final de nos
efforts ; que tout cela se fasse pour une plus
noble fi, pour parvenir plus sûrement au per-
fectionnement intellectuel de notre peuple, et
par contre-coup à son perfectionnement moral,
qui sera la coiséquepnce de l'autre. ce Tout vice
est issu d'ânerie, » a dit La Fontaine, qui a
presque tout dit etsi bien, en fait de vérités
morales. Si les gouvernements, quels qu'ils
soient, n'avaient quae des biens matériels Il nous
donner, ils coûteraient beaucoup trop cher aux
gouvernés. Dans ce cas, ce ne serait pas la
peine le faire tant d'efforts pour sortir de Pé-
tat de barbarie ; le meilleur état .social serait
celai qui se rapproeberait le plus de l'état de
nature, et lemeilleurgnuvernement serait ce-
lui de Sancho Pança, consistant à laisser cha-
caan se gouvernercomme il l'entendait.

Ce sont là des considérations que Pon ne
saurait trop souvent mettre sous les yeux des
gouvernants et des gouvernés, dans le siel- où
nous sommes, siècle passablemenît matérialiste
dans son mouvement social. On s'occupe beau-
coup moins du progrès moral et intellectuel des
suciétés, que de leur avancement matériel, ce
qui menace de ramener l'humanité ait point où
la laissa la civilisation greco-romaine, qui était
aussi, comme on le sait, une civilisation maté-
rialiste, ne considérant que le corps et la vie
matérielle. Aussi, lorsque l'ardent patriotisme
qui avait animé Rome sépublicaine, se fût
g'.:duelt'ment éteint sous le régime impérial,

les barbares ne rencontrèrent dans tout lesm-
pire que des corps sans âme, sans cour, et sans
force.

Quand je parle le l'âme, de la vie intellec-
tuelle, on comprendra sans doute que je n'en-
tends pas préconiser lPascétisme, qui fut le dé-
faut du moyen âge. Loin de moi l'idée d'ac-
cuser la religion de cet écart, qui trouve sa
raison, son explication dans la nature humaine,
portée, comme nous l'apprend l'expérience de
tous les temps, à tomber d'un excès dans
l'extrême opposé. . On avait vît périr la société
romaine par le matérialisme, on-crut que le
seul moyen de salut pour la nouvelle qui sur-
gissait sur les ruines de Pancienne, était de
potsser Phumanité dans un spiritualisme exa-
géré. On n'avait pensé qu'au corps et aux
biens matériels, on décida qu'l ne fallait plus
s'occuperquede l'âme et destbiens immatériels,
on n'avait pensé qu'à ce monde, on voulut ne
penser désormais qu'à l'autre. La conséqueuce
en fut que l'Europe chrétienne fut plus d'une
fois sur le point de succomber devant le crois-
sant de P] lamisne, qui pendant assez long-
temps ti. le sceptre de la civilisation dans le
monde. Dieu a voulu, par ces grandes péri-
péties de phistoire, montrer à lhumanité, que
s'il a donné -Ù lime de« aspirations sublimes
vers un monde meilleur, ce n'est pas sans des-
srin non plus qu'il nous a donné une organisa-
tion, qui nous met en rapport avec le monde
matériel. Religion, Intelligence, Industrie,
voillà' les signes dont il masque les peuples
destinés i l'empire du monde. Aussi, voyez
la puissance, l'extension de la civilisation.
Européenne depuis qu'elle tempère Pascétisme,
le sentiment religieux trop exclusif du moyen
àge, par le culte des intérêts matériels,sous la
direction d'une intelligence cultivée.

Mtais encore une'fois, prenons garle de nous
enfoncer dans la matière arr point de perdre
l'esprit de vue. Que chez nous se forme une
sainte et salutaire alliance entre les intérêts
spirituels et les temporels. C'était en vue de
Dieu que naguère on détaclhait l'homme des
choses terrestres, eh bien ! que ce soit dans la
mme vuae qu'aujourd'hui, âge le progrès in-
dustriel, on active le tésird'acquérir les biens
Le ce monde, non pas tant pouar eux-mêmes,
que pour lesmoyens qu'ils procurent de secon-
der les desseins de Dieu pour l'avancement de
l'humanité, le bonheur de nos semblables. Car,
soyons-en bien persuadés, il n'y a de bon, de
bien, dle durabie, que ce qui se fait en vite de
Dieu. Il n'y a que t'esprit de Dieu, mais de
Dieu bien compris, qui puisse mettre nos tra-
vauxrà Piépreuve des hommes et du temps ;
c'est le ciment de l'éternité, qui n'est donné
qu'aux uvres entreprises sous les auspices de
l'Eternel.

Quelque agréable qu'il ne fût de pousser
plus loin ces considérations, qui ne sont pas
tout-à-fait étrangères a notre sujet, puisqu'elles
se rapportent à l'éducation morale, le temps
me force à revenir à t'Acte d'Educalion dont
j'ai plus particulièremrent à vous entretenir.
Passant sous silenee quelques vices mineurs de
cet Acte, qui d'ailleurs ont fait le sujet d'ex-
cellents articles dans nos journaux, et qu'il
n'importe pas à ma thèse de signaler, je vais
avant d'aller plus loin, résumer mes obierva-
tions, ou objections, à leur plus simple expres-
sion.

la. Administration indépendante ou exclu-
saive des affaires d'école par des Commissaires
électifs.

20. Taxe foncière proportionnelle, répartie
et prélevée par ces mêmes Commissaires.

So. Rétribution' suffisante des instituteurs
non-assurée.

4o. Obligationpour chaque localité, sans ex-
ception, de fournir une somme égale.à Palloca-
tion législative.

Aux défauts de la loi ainsi formulés, j'op-
poserai aussi dans leur plussimple expression
les réformes ou changements que je propose-
rais.

, Io. Administr.tioi centrale supréme, avec

lassistance de Commissaires locaux à lau 
mination de l'autorité centrale.

2o. Taxe foncière progressive, imposée pu
I législature, répartie et prélevée par PEal.
cutif.

3o. Traitement des instituteurs réglé parla
loi.

4o. Exception, er tout ou en partie, en fa.
veur des localités pauvres, de founir nm
somme égale à l'allocation législative.

Sans entrer dans tous les détails d'une ki
propre à réaliser les viues que je viens d'expo.
ser, on attend de moi, sans doute, quelques
explications sur chacun de ces points. C'i
ce que je vais faire aussi briévement que pot.
sible.

1o. Administration centrale supréme,aec
l'assistance de commissaires locaux à la nomi.
nation de l'autorité centrale.

Dans mes vues, cette administration n'au.
rait qu'une durée temporaire; le temps qulû
faudra, par exemple, pour instruire une gëoi.
ration ; pour former dans chaque localitéets
nombre suffisant d'hommes solidement instiuits
pour étouffer toite opposition sérieuse a ldu.
cation, et pour gérer les affaires d'école d'une
manière satisfaisante. Au bout de ce temp,
l'autorité centrale cesserait d'être suprême,
pour reprendre le rôle de simple surveillane
oit de direction, comme c'est le cas aujour.
d'hui. En attendant mme, il serait entende,
que, dans les localités où l'on rencontrerait
toute la bonne volonté, toute la coopération
désirable, l'autorité du bureau central ne seait
que nominale, et qu'on prendrait les moyens,
chose facile à faire, de n'agir en tout et par-
tout que d'après l'opinion et les désirs desha-
bitants.

Ce bureau central je le comporrais, sauf
meilleur avis, du Surintendant de PEducation,
qui le présiderait, et de quelques officiels din
départements civils en état d'assister le Surin-
tendant clans sa tâche importante, et à qui,
cet ellet, on permettait de dérober quelques
heures par semaine aux affaires de leurs pro-
pres bureaux. J'y .joindrais un ministre de
chacune des principales communians chrétien-
nes, résidant au siège du gouvernement. Et
afin d'empêcher t-espilt de secte de t;oubler lis
opérations du bureau, j'exigerais une majorite
des deux tiers des membres présents, en casde
division, pour rendre les délibérations eXées-
toires, a vec en sus appel au gouverneuren con.
seil de la pmst de la ýminorité, si elle voulit
exercer ce droit. On pourrait, si Pun vert,
diviser le bureau en deux sections, l'une catho-
lique, l'autre protestante.

Les seriices de tous les membres du bureau,
àlexep'ion du paésident, seraient gratuits-

Les commissaires locaux seraient au nombre
de trois ou de cinq, selon Pètendue ou la popu.
lotion des lieux. On leur allourait un secre«
taire avec une modique rétaibution. On pour*
rait en faire un objet d'encouragement pour a
des instituteurs les plus méritants de l'endrlto
On laisserait à ces commissaires tous les peu-
voirs favorables, par exemplc 1'exemption du
pauvres des charges imposées par la loi,l
distribution des secours et des récom peses* ien
un mot tout ce qui pourrai t tendre àpopuhln-
ser les agents locaux de la loi.

Le ministre de la congrégation religieuse la
plus nombreuse de l'endroit serait de droit %it
consentait à agir, membre et président dela
oinmission. -

2o. Taxe foncière progressive, imposée Pu
la législature, répartie et prélevée par PEie'
cutif;

Ce point s'explique de lui-même. Ce que
les autorités'éducationnelles locales font au-
jourd'hui, la législature et l'exécutif le feront
directement, ou par des agents désiginés p3l
eux, autres cependant que les commissIar
d'école. La législature décrétera le iîelerî«
ment de la somme voulue d'après le mode pare
gressif; et lexécutif sera chargé de régler L'é-
chelle d'après laquelle l'impôt sera préleré,aC
égard aux circonstances de chaque section d


